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Document à notifier, conformément à la norme 31 du Règlement de la Cour, aux 
destinataires suivants : 

Le Bureau du Procureur 
Mr Luis Moreno-Ocampo 
Mr Essa Faal] 

Le conseil de la Défense 
Mr Karin A.A. Khan 
Mr Andrew J.Burrow 

Les représentants légaux des victimes 
Mr Brahima Koné 
Ms Hélène Cissé 
Mr Akin Akinbote 
Mr Frank Adaka] 

Les représentants légaux des 
demandeurs 

Les victimes non représentées Les demandeurs non représentés 
(participation/réparation) 

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes 

] 

Le Bureau du conseil public pour la 
Défense 

] 

Les représentants des États Vamicus curiae 

GREFFE 

Le Greffier 
Mme Silvana Arbia 
Le greffier adjoint 
Mr Didier Preira 

La Section d'appui à la Défense 

L'Unité d'aide aux victimes et aux 
témoins 

La Section de la détention 
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La Section de la participation des Autres 
victimes et des réparations 

1. Par décision N° ICC-02/05-02/09-259 du 24 Mars 2010, la Chambre Préliminaire I, 
statuant en juge unique, a demandé au Représentant Légal des Victimes de lui 
soumettre un rapport racontant et expliquant les circonstances entourant la 
soumission de la réponse du Représentant légal des victimes, à la demande du 
Procureur d'autorisation d'interjeter appel, notifiée le 15 mars 2010 sous le N° ICC-
02/05-02/09-252, afin de lui permettre de prendre une décision sur les conditions 
d'application de la règle 35(2) dans ce cas. 

Le Représentant légal des victimes soumet donc à la Cour, les conditions dans 
lesquelles elle a envoyé à la Section d'Appui Judiciaire, le document PDF contenant 
sa réponse au procureur, le 19 Mars 2010, étant précisé que le Représentant Légal 
joint en annexe, les copies imprimées à partir de la rubrique des" messages envoyés" 
par internet. 

Après de nombreuses difficultés pour obtenir la version confidentielle de la requête 
du Procureur demandant l'autorisation de faire appel, dues aux problèmes 
techniques rencontrés dans la réinstallation du système CITRIX, surtout pour accéder 
aux documents notifiés par la Section d'Appui Judiciaire à travers le mail epn, malgré 
l'installation du CITRIX, le Représentant Légal des Victimes est parvenu à ouvrir la 
requête confidentielle du Procureur, tard dans la soirée du jeudi 18 Mars 2010. Le 
Représentant Légal des Victimes entend souligner d'ailleurs que tous les 
représentants légaux des victimes dans cette affaire ICC-02/05-02/09 Procureur C/ 
Abu Garda éprouvent ces difficultés techniques d'accès à epn, malgré l'utilisation des 
mots de passe donnés par le service informatique ; la mention "erreur sur le certificat 
de sécurité", "problème de sécurité" leur interdit l'accès au système epn, et ce n'est 
que par l'internet explorer sur CITRIX et en tâtonnant pendant des heures entières 
que le Représentant Légal des Victimes a pu ouvrir les documents et accéder 
également au Ringtail. Face à ces difficultés techniques et malgré ses demandes, le 
Représentant Légal n'a pas pu entrer en contact direct avec le service informatique à 
distance pour résoudre ces problèmes. 

Ces difficultés techniques n'ont d'ailleurs pas permis aux autres représentants légaux 
des victimes de faire, à ce jour, parvenir leurs observations, étant précisé qu'aucun 
des Représentants Légaux des Victimes n'avait reçu de formation sur place en 
octobre 2010 pour le système d'accès à distance via CITRIX, mais ont bénéficié d'une 
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formation pour l'accès à partir des locaux de la CPI. Ce qui explique les problèmes 
rencontrés à leur retour dans leurs pays respectifs. 

2. A 14H30, (heure de Dakar , soit 15H30 heure de La Haye) le 19 Mars 2010, alors 
que le Représentant Légal des Victimes s'apprêtait à envoyer via internet le 
document PDF à la Section d'Appui Judiciaire, sa machine s'est éteinte et ne pouvait 
pas être rallumée. 

3. Le Représentant Légal des Victimes s'est alors rendu avec sa secrétaire, qui avait 
pris la précaution d'enregistrer sur clé USB, le document, au fur et à mesure de sa 
rédaction, au Cybercafé le plus proche à 14H35 heure de Dakar, soir 15H35 heure de 
La Haye. 

4. Le Représentant Légal des Victimes était si focalisée sur l'heure limite de lóHeures, 
heure de La Haye qu'elle surveillait constamment l'horloge , ce qui explique le 
souvenir précis de l'heure à laquelle elle a envoyé le document PDF, ce 19 Mars 2010. 

5. Le Représentant Légal des Victimes a envoyé une première fois le document en 
attachement à partir de l'enregistrement sur la clé USB à 14H45, heure de Dakar, soit 
15H45 heure de La Haye. La page imprimée d'envoi par internet du document 
attaché au message électronique ouvert à partir de la rubrique "messages envoyé" est 
produit en Annexe 1. 

6. Pour plus de sécurité, le Représentant Légal a fait une seconde transmission en 
attachant à nouveau le document PDF à cet envoi qui a été effectué à 14H52, Heure 
de Dakar, soit 15H52 heure de La Haye. La page imprimée à partir de la rubrique 
"messages envoyés" de l'envoi par internet le 19 Mars 2010 à 14H52 de Dakar, soit 
15H52 heure de La Haye est jointe en Annexe 2. 

7. Aucun de ces deux envois du 19 Mars n'a été retourné en "failure" ou "défaut de 
délivrance" sur sa boite électronique, ce qui laissait supposer au Représentant Légal 
des Victimes que le message et le document qui y était attaché étaient arrivés 
normalement. 

8. Par souci de contrôle, le Représentant Légal des Victimes a ré-ouvert les messages 
envoyés à partir de la rubrique "messages envoyés" pour contrôler que le document 
PDF de réponse à la requête du Procureur était bien attaché. Elle a donc ouvert le 
document attaché et c'est à ce moment là qu'elle a réalisé que la mention "public" 
avait été tapée sur la page de couverture. Compte tenu du caractère sensible des 
informations, le Représentant Légal des Victimes a donc, dans la foulée, envoyé un 
troisième email à la Section d'Appui Judiciaire (CSM) en lui soulignant que malgré la 
mention "public", le document était plutôt de nature confidentielle et que c'est la 
Chambre qui allait décider. Le message envoyé à la Section d'Appui Judiciaire en ce 
sens le 19 Mars 2010 est joint en Annexe 3. 
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9. Etant toutefois étonnée de n'avoir pas de réaction de la Section d'Appui Judiciaire 
qui, d'habitude, notifiait le jour même ou au plus tard le lendemain à la première 
heure les documents déposés, le Représentant Légal des Victimes a, le Lundi 
22 MARS 2010 , en début d'après-midi, ré-ouvert le message envoyé le 19 Mars 2010 
et fait suivre (transféré) à la Section d'Appui Judiciaire, le message du 19 Mars 2010, 
dans lequel avait été joint ce 19 Mars 2010, le document PDF en attachement. Mais le 
Représentant Légal des Victimes entend souligner qu'elle n'a pas, le 22 Mars 2010, 
réexpédié le document PDF mais seulement fait suivre le message du 19 mars 2010, 
en accompagnant le transfert par la demande de confirmation de la réception du 
document envoyé le 19MARS 2010, car elle s'étonnait de n'avoir pas encore reçu de 
notification. Ce transfert du 22 Mars 2010 est joint en Annexe 4. 

10. C'est alors que le Représentant Légal des Victimes a eu la surprise d'apprendre 
par la réponse de la Section Judiciaire d'Appui du 22 Mars 2010, qu'aucune trace 
n'avait été trouvé de l'envoi du document PDF du 19 Mars 2010. Néanmoins, le 
Représentant Légal des Victimes a compris des indications de la Section d'Appui 
Judiciaire que celle-ci avait ouvert le document PDF, qui ne peut être que celui 
attaché au message du 19 Mars 2010, transféré le 22 Mars 2010. 

11. On peut constater que la chaîne des envois de message figurant sous la réponse 
de la Section d'Appui Judiciaire du 22 Mars 2010 , laisse bien apparaître les envois 
effectués le 19 Mars 2010 à 14H52 et 15H26 . Ces éléments sont joints en Annexe 5. 

En conclusion 

Le Représentant Légal ne comprend pas ce qui a pu se passer, car elle a envoyé à 
deux reprises en pièce attachée, le document PDF, à la Section d'Appui Judiciaire, le 
19 Mars 2010, respectivement à 14H45, puis 14H52 heure de Dakar, soir 15H45 et 
15H52 heure de La Haye. 

Elle a également envoyé un message le 19 Mars 2010 pour souligner l'erreur sur le 
caractère "public" du document lorsqu'elle s'en est aperçu, à l'occasion du contrôle 
effectué dans la foulée en ré-ouvrant l'un des messages envoyés le 19 Mars 2010 et en 
ré-ouvrant par la même occasion, le document PDF qui y était attaché. 

12. En outre, par mesure de sécurité, le Représentant Légal des Victimes avait 
envoyé sur sa propre adresse email, <philoastrid@yahoo.fr > le message envoyé avec 
le document PDF attaché à la Section d'Appui Judiciaire, le 19 Mars 2010 à 14H52 
heure de Dakar. La copie imprimée à partir des "messages envoyés" de cet envoi 
simultané sur sa propre boite email du message et du document PDF attaché à 
14H52 est joint en Annexe 6. Cet envoi est donc bien arrivé sans problème sur 
l'adresse email du Représentant Légal des Victimes. 

13. Le Représentant Légal des Victimes considère que si elle a pu veiller à ce que le 
document PDF contenant la réponse à la demande d'autorisation du Procureur 
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d'interjeter appel, les deux envois successifs étant bien partis et ne révélaient aucune 
anomalie puisqu'ils n'avaient pas été retournés en "échec'* dans sa boite élechronique, 
elle ne peut absolument pas avoir quelque pouvoir que ce soit sur les problèmes 
éventuels à l'arrivée. 

En l'espèce, malgré tous ses efforts, le Représentant Légal des Victimes n'arrive pas à 
comprendre qu'aucune trace de réception des trois messages qu'elle a envoyés le 
19 Mars 2010 à la Section d'Appui Judiciaire entre 14H45 et 14H50 heure de Dakar, 
dont deux contenaient le document attaché, n'ait pu être trouvée au niveau de la 
Section d'Appui Judiciaire* 

14 Le Représentant Légal des Victimes, considère que la non réception ou non 
arrivée de sa soumission avant l'expiration du délai fixé parle règlement 
65(3) de la Cour échappe totalement à son pouvoir et à son contrôle. 

15, Elle sollicite en conséquence, dans l'intérêt des victimes pour lesquelles il serait 
injuste qu'elles soient privées de leurs droits à participer à la procédure à travers leur 
Représentant Légal, du fait de défaillances techniques incompréhensibles et sur 
lesquelles elles n'y sont pour rien, que la Cour accepte de prendre en compte la 
réponse de leur Représentant légal à la requête du Procureur d'autorisation 
d'interjeter appel. 

Mß^' 'J^"" 

Me Hélène CISSE] 

Représentante Légale des Victimes] 

Fait le ^ 5 Hari Z0\0 

À [lieu (pays)] ^ Q i^c t ( ^ 
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Annexe 1 

Yahoo! Mail (philoastrid) Page 1 sur 1 

^ ^ M O O f , > M A I L e*n|*uf, î?hil*afttnc8@.„ 

Actuals«? êcrtfe riöo 

lt«scher«f»« Wel» 

(Srrs* T1RHS t 

Boite d« réception • 
ef«wt«onsi " ' TRES URGENT REPONSE A LA REQUETE DU PROCUREUR AFF ABU GÄ... 

ßonjöuBr 

.te vous efiv<^ tes éléments de réporîse ou représenttant lé^al des \ftctimes â (a cet^j^îe du procureur pour élre 
aulofl^ à faîre appel : affaire procureur 0/ Abu GArda 
>Me Hélène CISSE 
Représentante légaie àsri: vtctimeâ 

Amenda 
Éîivï» de ^ o s ©c^tsf s 
Môspïwîos 

c^« 
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Annexe 2 

Yahoo! Mail (philoastrid) Page 1 sur 1 

•BQnl̂ >uf, ! ^ m ^ ^ é f M ^ ^ t s Up>.\ ÏM Z Ki<:mr̂  'i-Ç'-̂ n l)S*HSNSf**<ftW«*» 

Ü^l^im^ 

€irt«.ïf «f»* ̂ O î , fett w v 

Mes pnotôô 

* loo D5C<ï«o Our 

sesconde transmission réponse représentant légal <lt victimes 100-02/05« 

X v „ s:w'"'C-'""ïH €̂ v* '!r,^;"-3i!^ p " i - ,« f, 

Je vous «anvoîe è f^ome^m pow plus d« sséo^fté la répcn&© â̂  îa r«Mq|uéle du proot re t r pour autonsattom à fa^-o 
**pf:**f <»nî(«a if* ii^is^ks« MU« 1« oo«if»în<«^ï* «Jk*s d-t^g«** «iwïK l'îjfff^fei^*, l^rocufi^^js' C /Abu Garda icc-O^OS-

Cesî trèè l i f tent , <se n'esî quo <5ctte ras^ que l'ai p j « x m r ie odcjjptîemt n c ^ M iâ t r ^ - ^m CITRIX 

Me Hêiène C l S ^ e 
R^pfèsiSftîafU« lég^t« de vlj^îiîîe« 
affaire 1CC»O?/0S02i09' 

••W.-Jf-i.'i' ' 

i r .t.^...iLi^^_ ^ ^ j 

/ / f h 
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Annexe 3 

Yahoo! Mail (philoastrid) Page 1 sur I 

J ( Ä ^ O C > r r H A I L S0?ï,*ur. j:M»^ftî*t^„. > L,'*j/.<̂ „̂ '« ^0«-î^^^*-C^ , " j ; - T , . - ' - % ' ^ 

r m ^ «*5ï , '^«'î ,.,vj^, -'O-..,.^^ „ H -

Tr : sesooni lo t ransmiss ion réponse repfêseii i lam lé^aî de v ict imes ICC%., 

B«n|our 

4# vow* ai ̂ îwoyé «»r» l*DF la nâîj>om^ à la n*<jyét« du proo^ wr p«xr iMm a ï̂or»se è î ^ e a|̂ 'i>«̂ , l a 
$Mr U pesé 4« garde est *'pijfeSs?' o^ ta sc^rétsir» 5*e»t kx^pîré^ <fm modèle, mâ^ Ö #«t p®ut étf«> p« 

HÄ̂  Hélène CISSE 

De pl^<^3str>d'v'£|WL>:Eui^ll£w^ 

iffwcr̂ é *«» ; V w 1S mar^ 20î0, 1$ h 52 min 001^ 

ON«l ; r # o m * r« f> fé$^^ ^ » 1 d« vk:tlfnes KQ^^^OS^Wm 
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Annexe 4 

Yahoo! Mail (philoastrid) Page 1 sur 1 

' ^ I H O O L H A I L 

i^lli» de r«c«ptfCii 

hp0C&ti»iMt 

Mes rosecntó: K5«;»3UX 

Men üi5cni* t*^r 

r; „ ' ' », K™ l^wdwtfçf»» Wwl» 

mJo ü^ki srm ^*' ' ^*' 

Tf : Tr : sesconde transmissloii réponse représentant légat de victimes L. 

M vo«* ai«ntyoyèle v«^re«Èi î9Mâf& 2010 u^Ik^'ôr POf̂  di* tépotm« à I3 f^qM^te^ r>^»isstk3in poi» ^ B 
»uîor̂ $$ à feâre ̂ ïpe l , t*ay«'? vious r^çu ç ^ je n'»i pats vu 49 f\<M¥Mî m 

parvemje. 
Rr»c«!Vf*2 me$ n w ^ « i f e $ ii«ijyîg«icm^ 

fî^>ré$«mi^e téfat® d#s Vïdtm»« 

€moyé I0 ^ V in 19 mars 2010,15 n 2© m«n SO s 
CNsî̂  Tf seoöniö€!i trammiss^ïm r#<Änis«i r«prés9f5taf?t léjpt d̂ s vic&mes ICC-e2^S^22.^ 
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Annexe 5 

Page 1 sur 1 

Tr : sesconde transmission réponse représentant légal de victimes ICC-02/05... 
De : philo astrid <ph}loasîrid|§yahoo,fr> Voir \e CÎÎ̂ JÇICÎ Ven 19 mars 2010,15 h 2S mm 50 s 

À : jüdoc^icc-cpi.int 

*CC_Eîèmenfs de mpc^ns^pcif {529Ko) 

Bonjour 

Je vous ai envoyé en PDF ta réponse à la requête du procureur pour être autorisé à faire appel, La mention sur la 
page de garde est "public" car fa secrétaire s*est inspirée à'm modèle, mais il est peut être préférable de fa 
reclasser en "confrdentier. Je pense que la Cliambre décidera. 
Merci 
Me Hélène CISSE 

— Message transféré — 
De : philo astrid <phiJoastrid^ .̂vahüo.fr> 
À : ludQc^îcC'Cpi.int 
C^ ' phifQastrid@vahoair 
Envoyé le : Ven 19 mars 2010.15 fi 52 min 00 s 
Objet : sesconde transmission réponse représentant légal de victimes 100-02/05-02/09 

Bonjour 

Je vous envole à nouveau pour plus de sécurité la réponse à la requête du procureur pour autorisation à faire appel 
contre la décision sur la confirmation des charges dans l'affaire : Procureur 0/ Abu Garde ia>02/05-02/09 
C*est très urgent, ce n'est que cette nuit que f ai pu ouvrir le document notifié à travers CITRIX 
Merci 
Salutations distinguées 
Me Hélène CISSE 
Représentante légale de victimes 
affaire :!CC<02/05-02/09 
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Annexe 6 

Yahoo! Mail (philoastrid) Page 1 sur 1 

" ' Ï X ^ C ^ O F : H ÂIL^ e«ß|our. ^Mt̂ ssÂm ,̂̂ . jac:!'n\t:>Krù!C jR«cft«ïircli« W « ^ 

ê:crlre 

Br«yBgor»s <. ' 

AfïpUcfttiuins 

M<H«V03UtéS, M«£ t | ç | 

Dé^»-

sesconde transmission réponse représentant légal de victimes {CC<02/05«;* 

i ^ vou$ r̂>voi@ â rouveau pet r p^s d ^ séojrité la réponse à la recjM^te tkt procuKar peur ^ i f ton^ l ïon à t m ^ 
j^ppel conir** 1» «S f̂c&fesn «̂̂ ir 1?» a5»^»î-mi^îon « t e CIHÎS»^* d««rs« i W » m ; Procsurettr C/ Afcu G&Mst îec-ôiî/OS-
02/05 
C'e«t 1res y r^er^ m n 'mi <juô cette min que f^î p j o w i r fe docym^m q<HJf«î à travers CITRIX 
fMtâ . 
SaJutaèons àMmg^jéBS 
U B Hélène CISSÊ 
Rep^è&errtarU« té^aite de victim««» 
affair« iCC^2«)S<)2i09 

. ^ j y ^ 

• Mr 
(/(ff.'/c/wtenf 

/mi 
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